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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

 

 
Nouvelle-Calédonie 

------ 
Conseil Economique et Social Nouméa, le 18 avril 2008  

------ 
 
 
 
 

Le conseil économique et social de la Nouvelle-Calédonie, conformément 
à l’article 155 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie, 
 
 

Vu la délibération n° 03/CP du 05 novembre 1999 portant organisation 
et fonctionnement du conseil économique et social de la Nouvelle-Calédonie, 
 
 

Vu la délibération n° O2-CES/2005 du 19 mai 2005 portant règlement 
intérieur du conseil économique et social, 
 
 

Vu la proposition du bureau du CES en date du 30 novembre 2006, 
relative à la mise en place d’une autosaisine concernant le transfert de 
compétences de l’enseignement secondaire à la  Nouvelle-Calédonie. Il a confié le 
soin d’instruire ce dossier à la commission de l’enseignement, de l’éducation, 
du travail et de la formation. 
 

 Elle s’est réuni à de nombreuses reprises alternant les auditions et les 
réunions de synthèse, ci-après le tableau récapitulatif. 
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DATES LES INVITES AUDITIONNES 

12/04/07 
- Monsieur Michel BARAT, vice-recteur de la Nouvelle-Calédonie accompagné de 
monsieur Michel GAIGNAIRE, secrétaire général du vice-rectorat, 
- Madame Françoise FRADET, chargée de mission auprès du secrétaire général de 
la Nouvelle-Calédonie pour les transferts de compétences 

02/05/07 

- Monsieur Charles WASHETINE, membre du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, chargé de l’enseignement et du suivi des questions relatives à la 
recherche, 
- Monsieur Philippe GUANERE, directeur de l’enseignement de la Nouvelle-
Calédonie. 
- Monsieur Martin WAZIZI, directeur de l’enseignement de la province des Iles 
Loyauté, 
- Monsieur Félix DURAND, directeur de l’enseignement, de la formation et de la 
jeunesse de la province Nord 

16/05/07 
- Monsieur André ULILE, directeur de la fédération de l’enseignement libre 
protestant, 
- Monsieur Billy WAPOTRO, directeur de l’alliance scolaire de l’église évangélique 

30/05/07 
- Monsieur Gil BRIAL, secrétaire général du SFA-CGC accompagné de monsieur 
Eric VALLON membre du bureau, 
- Monsieur Joao D’ALMEIDA, secrétaire général de la fédération des 
fonctionnaires 

13/06/07 
- Monsieur Richard SIO, président du groupement des parents d’élèves des 
établissements publics (UGPE) accompagné de madame TRANTYMAY, conseillère 
d’orientation au C.I.O 

25/07/07 Réunion de travail 

02/08/07 Réunion de travail 

09/08/07 - Madame Véronique CONSTANS, chargée de mission auprès du président de la 
province Sud à la direction de l’enseignement de la province Sud (DENS) 

24/08/07 
- Madame Mékétilité CUER, présidente de la fédération des associations de 
parents d’élèves de l’enseignement public (FAPEP), accompagnée de madame 
Marguerite IWA, membre de la FAPE 

27/09/07 Réunion de synthèse 

10/12/07 Réunion de synthèse 

15/01/08 Réunion de synthèse 

22/01/08 Réunion de synthèse 

25/01/08 Réunion d’examen & d’approbation en commission 

01/02/08 Bureau 

11/02/08 Réunion d’examen & d’approbation en commission 

19/02/08 Bureau 

22/02/08 Séance Plénière 

18/03/08 - Monsieur André LEOPOLD, directeur diocésain de l’école catholique. 

25/03/08 

- Monsieur Gil BRIAL, collaborateur de madame Annie BEUSTES, membre du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en charge d’animer et de contrôler le 
secteur de l’économie, du travail et de la fonction publique, 
- Monsieur Bruno ELDIN, directeur pédagogique de l’antenne de Nouvelle-
Calédonie de l’institut universitaire de formation des maîtres du Pacifique (IUFM). 

27/03/08 
- Monsieur Pierre BOYER, vice-recteur par intérim, 
- Monsieur Michel GAIGNAIRE, secrétaire général du vice rectorat, 
- Monsieur Frédéric BLAISE, directeur de cabinet du vice-recteur 

02 & 07/04/08 Réunions de synthèse 

09/04/08 Réunion d’examen & d’approbation en commission 

15/04/08 Bureau 

18/04/08 Séance Plénière 

26 23 
 

Lesquels ont apporté un précieux concours aux travaux du conseil 
économique et social dont les conclusions vous sont présentées dans le voeu 
ci-joint. 
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INTRODUCTION 
 
 
 
En 2009, la loi organique1 prévoit dans son article 21-III, la possibilité du 
transfert de compétences. En effet, institué par l’Accord de Nouméa2 puis 
formalisé par la loi, la Nouvelle-Calédonie doit selon un calendrier modulable 
acquérir une certaine autonomie de gestion en matière économique, sociale et 
réglementaire dont l’enseignement secondaire. 
 
Par cette autosaisine, le conseil économique et social souhaite apporter une 
réflexion participative à ce débat, tout en dépassionnant les clivages politiques 
afin d’appréhender les problèmes de fond inhérents aux transferts de 
compétences. 
 
De fait, il est nécessaire que le contexte juridique soit rappelé, tout en 
établissant une analyse chiffrée de ce secteur avant de formuler quelques 
constats et recommandations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Loi organique n°99-209 du 19 mars 1999 
2 L’accord de Nouméa du 05 mai 1998 
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I – Le cadre juridique relatif au transfert de compétences de 
l’enseignement secondaire à la Nouvelle-Calédonie 
 
C’est dans un cadre juridique bien défini que le transfert de compétences se 
fonde et doit se réaliser : l’Accord de Nouméa et la loi organique. Néanmoins, 
les modalités de ce dernier reste à préciser et à définir selon les secteurs 
donnant lieu, de facto, à différentes approches des textes. 
 

A. l’approche contextuelle générale 
 
Le préambule de l’Accord de Nouméa précise dans sa cinquième partie que « Le 
partage des compétences entre l’Etat et la Nouvelle-Calédonie (…) sera 
progressif. Des compétences seront transférées dès la mise en œuvre de la 
nouvelle organisation. D’autres le seront selon un calendrier défini, modulable 
par le Congrès, selon le principe d’auto-organisation. Les compétences 
transférées ne pourront revenir à l’Etat, ce qui traduira le principe 
d’irréversibilité de cette organisation. 
La Nouvelle-Calédonie bénéficiera pendant toute la durée de mise en œuvre de 
la nouvelle organisation de l’aide de l’Etat, en termes d’assistance technique et 
de formation et des financements nécessaires, pour l’exercice des compétences 
transférées et pour le développement économique et social. 
Les engagements seront inscrits dans des programmes pluriannuels. La 
Nouvelle-Calédonie prendra part au capital ou au fonctionnement des 
principaux outils du développement dans lesquels l’Etat est partie prenante… » 
 
Par ailleurs, la lettre de la loi organique conforte les mesures stipulées dans 
son article 26 « Les compétences attribuées à l'Etat par les dispositions du III 
de l'article 21 sont transférées à la Nouvelle-Calédonie au cours de la période 
correspondant aux mandats du congrès commençant en 2004 et 2009. Les 
compétences transférées et l'échéancier des transferts font l'objet d'une loi du 
pays adoptée à la majorité des trois cinquièmes des membres du congrès, au 
plus tard le dernier jour du sixième mois suivant le début de chaque mandat. ». 
 
En outre, la commission rappelle que dans son article 27 : Le congrès peut, à 
partir du début de son mandat commençant en 2009, adopter une résolution 
tendant à ce que lui soient transférées, par une loi organique ultérieure, les 
compétences suivantes : 

- règles relatives à l'administration des provinces, des communes et 
de leurs établissements publics, 

- contrôle de légalité des provinces, des communes et de leurs 
établissements publics, régime comptable et financier des 
collectivités publiques et de leurs établissements publics ; 

- enseignement supérieur ; 
- communication audiovisuelle.» 
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B. Rappel des procédures du transfert de compétences 

 
Le Congrès élu en 2009 aura six mois pour adopter, à la majorité des 
3/5ème, une loi du pays précisant les transferts demandés et l’échéancier 
de ces transferts. 
 
Compte tenu de la procédure d’adoption de la loi du pays, qui nécessite de 
recueillir  l’avis du conseil d’Etat, le Congrès devra se prononcer dans les 
quatre mois suivant le début du mandat, soit avant la mi-septembre 2009. 
 
Néanmoins, cette question suscite des interrogations concernant 
l’interprétation relative à l’automaticité du transfert et de la compétence du 
congrès en la matière. Ce débat ne relève pas de la compétence du conseil 
économique et social. 
 
 

C. les dispositions concernant l’enseignement secondaire3 
 
La loi organique a défini, dans ses articles 21-III, 23 et 27, le  champ des 
compétences transférables en matière d’enseignement, il s’agit de : 
 

 l’enseignement du second degré public et privé 
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 l’enseignement primaire privé            article 21-III 
 la santé scolaire 

 
 l’enseignement supérieur    article 27 

 
 le centre de documentation pédagogique    article 23 

 
 

1. Le domaine non transférable 
 
L’article 21-II-8° de la loi organique précise que l’Etat est compétent pour « la 
collation et la délivrance des titres et diplômes, sous réserve des dispositions 
du 2° de l’article 22 ». 
 
Cette réserve est relative à la compétence de la Nouvelle-Calédonie pour 
délivrer des diplômes professionnels. Il s’agit de diplômes créés par la Nouvelle-
Calédonie dans le cadre du répertoire national des certifications 
professionnelles.  
 

                                                           
3 Source présentation relative au transfert de l’enseignement de madame Françoise FRADET 
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En conséquence, l’Etat est seul compétent pour déterminer les 
programmes, pour établir les sujets d’examen, pour désigner les jurys et 
pour organiser les épreuves conduisant à la délivrance de diplômes 
nationaux. 
 
 

2. Les conséquences sur le domaine transférable 
 
La compétence de l’Etat pour la collation et délivrance des titres et diplômes a 
des répercussions sur les contours de la compétence transférée : 
L’Etat demeure compétent : 

 pour définir les programmes d’enseignement, 
 pour le contrôle pédagogique et le contrôle du système éducatif,  
 pour la qualification des maîtres. 

 
 

3. Le transfert du centre de documentation pédagogique (CDP), article 23  
 
Le transfert du CDP peut être demandé à tout moment, depuis le 1er janvier 
2000 et jusqu’au scrutin prévu à l’article 216 (consultation sur l’accession à la 
pleine souveraineté) par le vote d’une résolution du Congrès adoptée à la 
majorité simple. 
 
Il faut retenir que cet établissement à vocation régionale appartient au réseau 
national du CNDP (centre national de documentation pédagogique). Il bénéficie 
à ce titre, d'une dotation de fonctionnement, d'un monopole pour diffuser et 
vendre les ressources nationales (notamment les référentiels des différents 
diplômes nationaux) et d'un label pour l'édition de ressources locales 
 
En cas de transfert, outre l'inévitable marginalisation par rapport au réseau 
national et la perte des avantages liés, le CDP pourrait abandonner sa mission 
spécifique audiovisuelle non compensable par l'Etat. Par ailleurs, le régime 
ARTT4 dont bénéficie le personnel pourrait être remis en cause et remplacé par 
le régime applicable aux établissements publics relevant de la Nouvelle-
Calédonie. 
 
Enfin, le coût important lié aux spécificités de relogement de l'établissement 
(service de documentation, service de reprographie, service d'infographie et 
autres services administratifs) n'est pas, pour l'heure, intégré dans les 
modalités de calcul de la compensation financière. 
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4. la santé scolaire  

 
Dans ce cadre, il est également prévu que la santé scolaire soit transférée à la 
Nouvelle-Calédonie. En effet, 29 infirmières scolaires exercent dans les 
établissements relevant du second degré public (collèges et lycées). 
 
En complément de leur mission de suivi général de la santé des élèves, elles 
proposent, mettent en œuvre et évaluent des actions de sensibilisation et de 
prévention dans le cadre des CESC (comités d'éducation à la santé et à la 
citoyenneté). Ces actions portent notamment sur la sexualité, les conduites 
addictives et la violence. 
Les visites médicales d'orientation post troisième sont assurées par des 
médecins vacataires. Les visites sont gratuites pour les élèves scolarisés dans 
les établissements publics et à la charge des familles pour les établissements 
du privé. Il faut noter que l'ensemble des textes d'Etat relatifs à la santé 
scolaire n’est pas applicable en Nouvelle-Calédonie. 
 
Le nécessaire chevauchement entre la compétence de santé scolaire et la 
compétence de santé publique d'action sanitaire et sociale n'est pas organisé. 
L'exercice global de la compétence par la même collectivité permettrait un gain 
d'efficacité, un traitement uniforme entre l’enseignement primaire et 
l’enseignement secondaire mais également entre l’enseignement public et 
l’enseignement privé ainsi qu’une rationalisation de fait des moyens (humains 
et financiers). 
 
 

5. La compensation des charges  
 
L’article 555 de la loi organique prévoit que le transfert de charges, corrélatif au 
transfert de la compétence, donne lieu à une compensation financière 
permettant l’exercice normal de la compétence transférée par la collectivité qui 
la reçoit. 
Le décret 2000-366 du 26 avril 2000 précise que cette compensation financière 
est établie par référence aux dépenses annuelles effectuées par l’Etat dans 
l’exercice de cette compétence, au cours de l’année qui précède le transfert. 
 

                                                           
5 Article 55 : « L'Etat compense les charges correspondant à l'exercice des compétences nouvelles que la Nouvelle-
Calédonie et les provinces tiennent de la présente loi. Tout accroissement net de charges résultant pour la Nouvelle-
Calédonie ou pour les provinces des compétences transférées est accompagné du versement concomitant par l'Etat d'une 
compensation financière permettant l'exercice normal de ces compétences. Le montant de cette compensation est 
déterminé par référence à celui des dépenses annuelles effectuées par l'Etat, à la date du transfert, au titre 
de ces compétences ; il évolue chaque année comme la dotation globale de fonctionnement allouée aux 
communes en vertu des dispositions de l'article L. 1613-1 du code général des collectivités territoriales. 
Les charges correspondant à l'exercice des compétences transférées font l'objet d'une évaluation préalable au transfert 
desdites compétences. Les modalités de cette évaluation sont fixées par décret. 
Ces charges sont compensées par l'attribution à chaque collectivité concernée d'une dotation globale de compensation 
inscrite au budget de l'Etat. La loi de finances précise chaque année le montant de la dotation globale de compensation. Il 
est créé en Nouvelle-Calédonie une commission consultative d'évaluation des charges. Présidée par un magistrat de la 
chambre territoriale des comptes, elle est composée de représentants de l'Etat et des représentants de chaque catégorie 
de collectivité concernée. Elle est consultée sur les modalités de compensation des charges correspondant aux 
compétences transférées à la Nouvelle-Calédonie et aux provinces. 
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Cette compensation financière évolue chaque année comme la dotation globale 
de fonctionnement des communes de métropole. Cette évolution paraît 
nettement insuffisante par rapport aux besoins de l’enseignement secondaire 
en Nouvelle-Calédonie. 
 
 
II – Les éléments statistiques et les enjeux concernant le transfert de 
l’enseignement secondaire à la Nouvelle-Calédonie 
 

A.  Généralités et éléments statistiques6 
 

1. Rappels 
 
Comme en métropole, l’enseignement en Nouvelle-Calédonie se répartit entre la 
formation initiale et la formation continue. La compétence en matière 
d’enseignement est partagée depuis le 1er janvier 2000 entre l’Etat, la Nouvelle-
Calédonie, les provinces et les communes. 
 
Ainsi, il est nécessaire de rappeler que pour l’enseignement primaire public, la 
Nouvelle-Calédonie est responsable des programmes, de la formation des 
maîtres ainsi que du contrôle pédagogique. Les provinces gèrent la carte 
scolaire, affectent et rémunèrent les enseignants et sont chargées de 
l’adaptation des programmes en fonction des réalités culturelles et 
linguistiques. Les mairies sont en charge de la construction, de l’entretien des 
écoles et des cantines. 
 
Au niveau de l’enseignement secondaire public, tel que sus mentionné, les 
compétences relatives aux enseignants, à la pédagogie et aux programmes sont 
du domaine de l’Etat, à ce jour. Les lycées d’enseignement général et 
technologiques ainsi que les lycées d’enseignement professionnel, les antennes 
de lycée professionnel (ALP) et leurs internats sont tous sous l’autorité de 
l’Etat. La construction, l’entretien et l’équipement des collèges et des SEGPA7 
relèvent des provinces qui disposent d’une dotation spécifique de construction 
et d’équipements des collèges de l’Etat. 
 
En outre, l’Etat est compétent pour l’enseignement supérieur et la recherche. 
Le congrès peut à partir du début de son mandat en 2009, adopter une 
résolution tendant à ce que la compétence de l’enseignement supérieur soit 
transférée à la Nouvelle-Calédonie par une loi organique. 
 
 

                                                           
6 Source tableau de l’économie calédonienne- 2006- ISEE 
7 SEGPA : section d’enseignement général et professionnel adapté 
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2. Les statistiques 
 
A la rentrée 2006, près de 70 000 élèves étaient scolarisés dans le 1er et le 2nd 
degrés en Nouvelle-Calédonie. Avec des effectifs stables (-0,1%), la rentrée 2006 
marque une rupture dans la croissance régulière observée ces dernières 
années. Mais les évolutions sont contrastées selon les niveaux d’une part et 
entre le public et le privé d’autre part. 
 
Le second degré (y compris l’enseignement agricole), avec environ 32 000 
élèves, poursuit son essor mais la croissance des effectifs ralentit d’année en 
année. Après des hausses proches de 10% par an dans les années 70, les 
années 80 et 90 ont présenté des accroissements plus mesurés (entre 3% et 
4,5% par an), tandis que ce taux est passé sous les 3% depuis 2000. Le 
ralentissement est lié principalement à la stabilisation des effectifs dans le 1er 
cycle (-0,2% en 2006). 
 
Avec 25 360 élèves à la rentrée 2006, le second cycle général et technologique a 
gagné environ 15 000 élèves en 15 ans, avec une légère hausse de la part du 
public (70% en 2006 contre 66% en 1990), tandis que le second cycle 
professionnel (6 896 élèves en 2006) en a gagné 1 500 environ, avec un recul 
du public au profit du privé.  
 
A la rentrée 2006, la Nouvelle-Calédonie comptait 356 établissements scolaires 
du 1er et 2nd degrés, dont les deux tiers dans le secteur public, sous tutelle 
directe des ministères de l’éducation nationale et de l’agriculture et un tiers 
dans le privé sous contrat. 
Dans le second degré, les collèges sont au nombre de 50 (27 dans le public et 
23 dans le privé), dont 11 intègrent des SEGPA. Il convient d’ajouter les 5  
annexes de collèges ou Groupements d’Observation Dispersés (GOD) à Népoui, 
Kouaoua, Lifou, Ouvéa et Canala. Le second cycle se décompose en 29 
structures : 9 lycées d’enseignement général et technologique (5 publics et 4 
privés), 12 lycées professionnels (4 publics et 8 privés) et 8 antennes de lycée 
professionnel (ALP). (cf annexe n°1 carte et statistiques). 
 
L’évolution de la situation démographique de la Nouvelle-Calédonie entraîne 
une croissance du nombre d’élèves dans le secondaire, et donc un besoin accru 
en construction de collèges et de lycées. Ainsi, 71 établissements du second 
degré sont dénombrés en 2006, contre 46 il y a 20 ans. Depuis la création des 
provinces en 1990, le Sud connaît un accroissement important du nombre 
d’établissement (+15 structures) contre une stabilité dans le Nord (+2) et les 
Iles Loyauté (+1). La tendance est à la hausse pour le public, contre une 
stabilité pour le privé. 
 
En conséquence, la Nouvelle-Calédonie sera confrontée au financement de 
ces structures, des personnels et de l’entretien des bâtiments existants 
lors du transfert de compétence au moment où l’Etat limitera ses 
compensations financières, conformément aux dispositions légales du 
décret n°2000-366 du 26 avril 2000 (cf annexe n°2). 
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B. Les enjeux du transfert de l’enseignement secondaire8 

 
1. l’enjeu financier 

 

36,88 M Fcfp 

29,70 M Fcfp 82M Fcfp 

NC dotations
Budget NC
Budget VR

20%

25%

55%

2005En 2005, les dépenses de l’Etat pour le 
second degré public et pour 
l’enseignement privé en Nouvelle-Calédonie 
s’élevaient à 36,88 milliards de F.CFP. Elles 
représentaient 25% du budget de 
fonctionnement de la Nouvelle-Calédonie 
avant répartition des dotations aux 
provinces et aux communes. 
 

 
2005 

Fonctionnement 
Education 
nationale en NC

Ces mêmes dépenses (36,88 milliards de 
Fcfp) sont supérieures de près de 25% à 
celles du budget de fonctionnement de la 
collectivité Nouvelle-Calédonie qui était de 
29, 70 milliards de F.CFP. 

Fonctionnement 
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2. l’enjeu au regard des ressources humaines 
 
En  brun les effectifs de l’enseignement  du second degré public, des services 
académiques du vice-rectorat et de l’enseignement privé soit environ 4417 
agents en 2005. 
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En bleu, les effectifs de la collectivité Nouvelle-Calédonie, comprenant outre les 
services de la NC, les élèves maîtres et les personnels mis à disposition, soit 
1462 en 2005.  
 
Cela donne une idée de l’impact de la prise en charge de la gestion de 
l’enseignement public du second degré et de l’enseignement privé sur les 
services territoriaux. 
 
                                                           
8 Source présentation relative au transfert de l’enseignement de madame Françoise FRADET 
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3. Les effectifs de l’enseignement public du second degré 9 
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Ce graphique met en évidence le 
fait que le nombre d’enseignants 
du cadre territorial (courbe en bleu 
FPT10)  est inférieur au nombre de 
cadre Etat en séjour de courte 
durée (en rouge), même si les deux 
courbes tendent à se rapprocher en 
2005. Le nombre de cadres Etat 
résidents (en vert) connaît une 
légère augmentation après une 
période de grande stabilité depuis 
2001. (cf annexe n°3 pour le détail 
des effectifs) 

 
Evolution par statuts des effectifs 
de l'enseignement public du 2d degré 
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Ce graphique est sensiblement 
différent si l’on prend en compte tous 
les personnels gérés par le vice-
rectorat  (hors enseignants du privé). 
Le nombre de résidents (vert) est 
supérieur à tous les autres statuts 
en raison de l’influence du nombre 
des personnels ATOSS11 comptant 
quasi exclusivement des cadres Etat 
résidents 

 
 
En 2004, 1091 enseignants sur 1895 sont des fonctionnaires de l’Etat, ils sont 
1114 sur un total de 1988 en 2005. Dans le même temps les fonctionnaires 
territoriaux passent de 530 à 572 et les contractuels de 338 à 344. 
 
En 2005, 26% des enseignants sont des fonctionnaires de l’Etat en séjour de 
courte durée. Ces chiffres, qui devront être confirmés, illustrent la 
dépendance de la Nouvelle-Calédonie au regard des enseignants formés.  
 
2004 2005 
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La difficulté de l’exercice consiste à définir précisément les contours de la 
compétence transférée pour identifier les services et parties de services 
transférés afin d’évaluer les charges qui entrent dans le calcul de la 
compensation. 
                                                           

t
r

9 Source présentation relative au transfert de l’enseignement de madame Françoise FRADET 
10 FPT : fonction publique terri oriale 
11 ATOSS : administ atif technique ouvrier de santé et de service  
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III – les constats du conseil économique et social concernant le 
transfert de compétences de l’enseignement secondaire à la Nouvelle-
Calédonie 
 
Eu égard aux développements sus mentionnés, le conseil économique et social 
observe que l’impact du transfert de compétences concernant l’enseignement 
secondaire à la Nouvelle-Calédonie, est quadruple, touchant principalement le 
financement, les personnels, les infrastructures et les élèves. Par ailleurs, 
l’enseignement privé est également concerné par ces mesures. 
 
 

A. concernant le financement : 
 
Le conseil économique et social souligne à quel point la réussite du transfert de 
l’enseignement secondaire est subordonnée à l’enjeu financier qu’il génère 
englobant les postes budgétaires alloués aux personnels, aux infrastructures 
(construction et entretien), à la formation et au fonctionnement. En effet, avec 
un budget d’environ 43 milliards de F.CFP, ce dernier représentera à lui seul, 
un tiers du budget de la Nouvelle-Calédonie, des provinces et des communes ; 
soit environ le budget restant à disposition du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, après répartition.  
 
De fait, son financement, hors dotations de l’Etat générera une augmentation 
des dépenses pour la Nouvelle-Calédonie, cette dernière sera donc contrainte 
de trouver de nouvelles recettes afin d’alimenter financièrement ce secteur.  
Par ailleurs, le conseil économique et social soulève la problématique liée au 
calcul des compensations faites par l’Etat dans ce domaine, constatant de facto 
que les moyens ne suivront pas les besoins. La revalorisation des montants 
alloués doit se baser également dans une perspective d’avenir. 
 
En conséquence, le conseil économique et social met en exergue la nécessité de 
réaliser un inventaire détaillé relatif à ces estimations budgétaires.  
 

B. concernant les personnels : 
 
Le conseil économique et social remarque que l’intégration des personnels du 
cadre Etat (résidents) de l’enseignement secondaire à la caisse locale des 
retraites (CLR) tendra vers une dégradation rapide de son équilibre financier. 
En effet, cette dernière serait tenue de prendre en compte la totalité des 
annuités de ces nouveaux personnels et de les valider gratuitement sans 
réversion des cotisations salariales et patronales vers la CLR. 
 
 
 
 
 
 
 

14 

Le transfert de compétences de l’enseignement secondaire à la Nouvelle-Calédonie 



REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

 

 
De plus, cette situation induit l’apparition de nouvelles questions liées à : 
 

 l’absence de compensations de la part de l’Etat sur la prise en charge 
des retraites des fonctionnaires d'Etat optant pour la territorialisation, 
compte tenu du respect de l’accord de réciprocité12, 

 l’accroissement de la charge de gestion pour la Nouvelle-Calédonie et la 
nécessité de recrutement afin d’assurer l’administration de ces 
nouveaux personnels intégrés (rémunération, carrières...), 

 le manque de parallélisme des régimes indemnitaires (régime Etat plus 
avantageux que le régime territorial d'intégration), 

 l'existence de régimes d'obligation de service différents (aménagements 
et réduction du temps de travail pour l'Etat). 

 
 
De plus, le conseil économique et social soulève la difficulté liée à l’adaptation 
nécessaire de la réglementation afin de palier à l’absence de statut des 
personnels ATOSS dans la fonction publique de Nouvelle-Calédonie.  
 
Par ailleurs, le déficit en personnel déjà avéré, au niveau territorial, a des 
répercussions concernant la formation, les moyens mis en œuvre pour son 
financement direct. Ainsi, ce domaine doit être pris en compte dans le transfert 
de compétences. 
 
 

C. concernant les infrastructures et les systèmes d’information : 
 

1. au niveau des infrastructures : 
 
Dans ce domaine, le financement est également déterminant. En effet, le 
conseil économique et social souligne le poids des infrastructures au sein du 
budget de l’enseignement secondaire, tant la construction, l’entretien et le 
fonctionnement des bâtiments sont importants. En exemple, le conseil 
économique et social remarque que la construction des collèges dévolue, depuis 
1990 aux provinces, est source de conflits financiers entre l’Etat et les 
collectivités locales. 
 
Ainsi, le conseil économique et social rappelle que les dotations perçues de 
l’Etat à ce jour, ne peuvent couvrir l’ensemble des besoins annuels sur ce 
point. De fait, les provinces financent sur fonds propres la différence, eu égard 
à une mauvaise anticipation des besoins. (de 2000 à 2007, la province sud a 
du construire 6 nouveaux collèges). 
 
En outre, le conseil économique et social relève la problématique liée à 
l’enseignement professionnel. Elle note qu’en 2007, près de 21% des 30 800 
élèves du secondaire, soit 6 700 jeunes, effectuaient leur scolarité en lycée 
professionnel. Ils y sont plus nombreux qu’en lycée général et technologique  

                                                           
1 s
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(6 000) et ils pourraient être davantage s’il y avait de la place. Cette déficience 
du système éducatif a pour conséquence de provoquer la déscolarisation, voire 
l’exclusion du système éducatif de nombreux jeunes dès l’âge de 16 ans. 
 

2. au niveau des systèmes d'information (et maintenance informatique) : 
 
Le conseil économique et social retient que l'ensemble des procédures de 
gestion, de suivi et de pilotage reposent sur l'articulation de systèmes 
informatisés interactifs entre les établissements scolaires, les services du vice-
rectorat et les services centraux du ministère de l’éducation nationale.  
 
Il note, par ailleurs, l'existence d'un réseau sécurisé d'échange de données 
fondé sur une architecture nationale basée sur l'exploitation d'applications 
nationales (101 au total) concernant notamment la gestion financière des 
ressources humaines, de la paie, des élèves, des examens et concours, des 
établissements etc… 
 
Le conseil économique et social souligne que seul le suivi des applications est 
réalisé localement, leur développement demeure de compétence centralisée 
(services centraux et académies). 
 
 

D. concernant les élèves : 
 
Le conseil économique et social constate au vu des résultats au baccalauréat 
que l’enseignement en Nouvelle-Calédonie est de qualité. Aussi, le conseil 
économique et social met en exergue l’intérêt de rester extrêmement vigilant 
dans ce domaine, afin de perpétuer un enseignement de qualité dans les 
exigences des programmes nationaux. 
 
De surcroît, le conseil économique et social insiste sur la nécessité d’offrir à 
chaque élève une diversité de formations qualifiantes et diplomantes en 
adéquation avec le tissu économique et social de la Nouvelle-Calédonie. 
 

E. concernant la situation de l’enseignement privé 
 
Afin d’appréhender la situation de l’enseignement privé dans le cadre de ces 
transferts, il est nécessaire à titre informatif d’aborder un état des lieux chiffré 
de ce secteur permettant d’évaluer les problématiques induites par ces 
circonstances. 
 

1. présentation chiffrée de l’enseignement privé : 
 
L'enseignement privé en Nouvelle-Calédonie est exclusivement un 
enseignement confessionnel piloté par trois directions : la DDEC 
(enseignement catholique), l'ASEE (église évangélique) et à moindre échelle la 
FELP (enseignement protestant). A ce titre, le conseil économique et social 
regrette de ne disposer d’aucune information chiffrée concernant ces deux 
derniers enseignements. 
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 l’école catholique en Nouvelle-Calédonie scolarise en 2008 près de 15 870 
élèves, 

 l’école catholique emploie 1870 personnes, directeurs, enseignants, 
éducateurs animateurs, pédagogues, personnels administratifs et de 
service qui assurent l’encadrement des élèves, 

 l’école catholique en Nouvelle-Calédonie est implantée sur la totalité du 
territoire calédonien de Bélep à l’Ile des Pins, où elle compte 102 
structures, réparti en 70 écoles, collèges et lycées : 

- 47 écoles maternelles et primaires, 
- 13 collèges d’enseignement général, technologique et adapté, 
- 8 lycées professionnels : 5 lycées à dominante industrielle et 3 lycées 

à dominante tertiaire, 
- 2 lycées d’enseignement général, technologique et supérieur (BTS). 

 
 A ces établissements scolaires s’ajoutent : 

- 30 internats et foyers, 
- une direction centrale comprenant un service pastoral, un service 

éducation et formation, des services administratifs et financiers, 
- une structure de formation initiale des maîtres du premier degré : 

l’école normale de l’enseignement privé (ENEP), en partenariat avec 
les enseignements privés protestants, l’Alliance scolaire de l’église 
évangélique (ASEE) ainsi que la fédération de l’enseignement libre 
protestant (FELP), 

- l’APEP, association pour la promotion pédagogique et professionnelle 
de l’enseignement privé est la structure de formation continue à 
destination des enseignants, cogérée avec les enseignements privés 
protestants. 

 
En outre, les structures d’accueil (internats et restaurants scolaires) assurent 
un service particulièrement important aux familles. En effet, une majorité 
d’enfants et de jeunes scolarisés par les écoles catholiques de Nouvelle-
Calédonie bénéficient d’une aide financière. 
 
Sur le plan financier, l’enseignement privé disposait d’un budget de 13,830 
milliards de F.CFP pour l’année 2006. l’Etat versant la plus grande part, 
essentiellement dévolue à la masse salariale, avec 10 milliards de F.CFP. Le 
reste du budget se réparti entre les différentes collectivités de la Nouvelle-
Calédonie et les ressources propres de l’enseignement catholique. 
 
Toutefois, le conseil économique et social indique que le fonctionnement du 1er 
degré échappe à ce contrat avec l’Etat. En effet, l’enseignement privé du 1er 
degré est désormais pris en charge par les communes, eu égard, au nouveau 
contrat passé avec ces dernières (au même titre que l’enseignement public). 
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2. les problématiques de l’enseignement privé liées au transfert de 
compétences : 

 
 pour les investissements : le conseil économique et social note que 

l’évaluation des charges et la prévision des charges telles que définies par 
la loi organique reste en dessous des besoins. En conséquence, 
l’estimation des compensations financières ne sera pas réalisée sur une 
base fiable. Il estime que le transfert de compétences ne réglera pas le 
problème du manque d’investissements nécessaires au fonctionnement de 
l’enseignement privé. A ce titre, il rappelle qu’au niveau des 
infrastructures de la DDEC, 8 milliards de F.CFP doivent être investis afin 
que les locaux soient remis aux normes. 

 
 pour la formation initiale : le conseil économique et social observe qu’il est 

nécessaire de prévoir l’évolution des carrières des enseignants du privé. En 
outre, il indique qu’actuellement il n’existe qu’un système de formation au 
niveau du primaire (ENEP). En d’autres termes, il serait logique, qu’au 
même titre que pour l’enseignement public, de mettre en place une 
formation diplomante de professeur des écoles, ce qui induirait toutefois 
une augmentation de la masse salariale dans le cadre du transfert. 

 
 pour les personnels : La gestion des emplois et des carrières (primaire et 

secondaire privé) est gérée par la division de l'enseignement privé du vice-
rectorat. Il faut relever, par ailleurs, la question liée à la mise en œuvre 
récente et à ses conditions de maintien en cas de transfert, du régime de 
retraite additionnelle. Le conseil économique et social pose également le 
problème de l’encadrement des personnels et s’interroge sur la mise en 
place de nouvelles règles afin que les enseignants soient équitablement 
traités.  

 
Ainsi, le conseil économique et social rappelle que le transfert prévu par le 
législateur concerne essentiellement la compétence de l'Etat, en termes de 
moyens, à contractualiser avec les directions et/ou les établissements relevant 
du privé.  
 
La compensation financière fait également l'objet des mêmes demandes 
d'ajustements que pour le second degré public. La prise en charge de la remise 
à niveau y est un élément plus sensible que pour le public. A l'instar du second 
degré public, le maintien légal de la collation et de la délivrance des titres et 
diplômes d'Etat implique nécessairement le maintien des mêmes champs visés 
ci-dessus pour le privé : en particulier pour la définition et l'organisation de 
l'offre de formation (nécessaire articulation, équilibrage et complémentarité 
entre les deux enseignements du second degré). 
 
 
Dans l’intérêt des élèves, le conseil économique et social insiste sur la nécessité 
de pouvoir choisir entre deux systèmes éducatifs qui représentent la garantie 
d’une émulation des enseignements et du dynamisme de l’éducation. 
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IV – les recommandations du conseil économique et social 
concernant le transfert de compétences de l’enseignement secondaire 
à la Nouvelle-Calédonie 
 
En conséquence, le conseil économique et social émet des recommandations 
dans les domaines sus mentionnés, à savoir : 
 

A. les mesures communes à l’enseignement secondaire : 
 

 la création de convention entre l’Etat et la Nouvelle-Calédonie relative à 
l’enseignement secondaire (cf exemple de la Polynésie-Française13 (cf 
annexe 4), 

 l’association des partenaires sociaux et des associations de parents 
d’élèves aux négociations du comité de pilotage en charge du transfert 
de compétences, 

 l’amélioration du système éducatif, 
 la prudence quant à une éventuelle adaptation provinciale des 

programmes scolaires. 
 
 

B. les mesures communes au financement : 
 

 la réalisation d’études d’impact aux niveaux financier et économique, 
 la mise en place des moyens financiers, humains et techniques, 
 la gestion prévisionnelle des emplois. 

 
 

C. les mesures communes aux personnels : 
 

 la mise en place d’une étude d’impact concernant l’intégration des 
fonctionnaires de l’Etat à la CLR, 

 la prise en charge par l’Etat des droits acquis dans les services de 
l’Etat, 

 la création d’un statut pour les personnels arrivant de l’Etat, n’ayant 
pas de corps d’accueil, 

 

                                                          

l’intérêt pour la Nouvelle-Calédonie de détenir la maîtrise des 
formations à destination des personnels enseignants du second degré. 

 

 
13 Convention n°HC 56-07 du 4 avril 2007 relative à l’éducation, JOPF du 26-04-07 
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D. les mesures communes aux infrastructures  et aux systèmes d’information: 

 
 la nécessité de construire de nouveaux établissements, 
 la mise en place de structure d’accueil pour les élèves venant des 

provinces Nord et Iles Loyauté : des internats, 
 la construction d’un nouveau lycée professionnel, 
 la réévaluation des compensations financières dans ce domaine en 

prenant en compte les spécificités de la Nouvelle-Calédonie. 
 
De plus, concernant les systèmes d’information, le conseil économique et 
social signale qu’un éventuel transfert entraînera : 

 une obligation de recrutement pour développer ou adapter les 
applications, 

 une obligation de recrutement pour assurer les nouvelles charges de 
maintenance, 

 une obligation de recrutement pour assurer la maintenance informatique 
dans les collèges (inexistante actuellement). 

 
 

E. les mesures communes aux élèves : 
 

 l’harmonisation des outils pédagogiques entre les provinces, 
 le besoin de disposer de jeunes cadres en Nouvelle-Calédonie, 
 le développement d’un partenariat avec « l’entreprise » (enseignement en 

alternance), 
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 des formations hors territoire, la continuité 
 la gestion prévisionnelle des formations, 
 l’unification du système de la santé scolaire en Nouvelle-Calédonie. 

 
 

F. Vers la création d’une académie de la Nouvelle-Calédonie ? 
 
Le système éducatif national est fondé sur le principe du partage des 
compétences entre Etat et collectivités territoriales. 
 
Dans ce contexte, l’Etat détermine les orientations pédagogiques, les 
programmes d’enseignement, les voies de formation et la délivrance des 
diplômes. Il assure le recrutement, la formation et la gestion des personnels 
enseignants, fixe le statut et les règles de fonctionnement des établissements, 
leur attribue les postes nécessaires de personnels enseignants, d’éducation et 
administratifs.  
 
Ainsi s’appuyant sur ces principes, la création d’une académie adaptée aux 
spécificités de la Nouvelle-Calédonie favoriserait la réalisation d’un transfert 
progressif qui nécessitera pour sa mise en œuvre une étude juridique 
approfondie. 
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CONCLUSION 
 
Face à la possibilité du transfert de compétences de l’enseignement secondaire 
prévu pour 2009, la Nouvelle-Calédonie est confrontée, une fois de plus à son 
destin. 
 
Toutefois, cette mise en œuvre présente un certain nombre de difficultés 
majeures à relever. Un travail préparatoire sera nécessaire et notamment, il y 
aura lieu de consulter les élèves, les parents d’élèves, les enseignants ainsi que 
les partenaires sociaux. 
 
Dans ce contexte, la création d’une convention relative à l’enseignement 
secondaire, Etat - Nouvelle-Calédonie ou la mise en place d’une académie de la 
Nouvelle-Calédonie, sont les pistes d’études que le conseil économique et social 
propose, en l’état du dossier, pour réaliser ce transfert dans les meilleures 
conditions possibles. 
 
 
 
 
 LE SECRETAIRE LE PRESIDENT 
  
 
 
 
 
      Paulo SAUME        Robert LAMARQUE 
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Annexe n°2 
 

DECRET 
  
Décret n°2000-366 du 26 avril 2000 relatif aux modalités d’évaluation des charges transférées par 

l’Etat à la Nouvelle-Calédonie et aux provinces 
  

NOR: INTM0000004D 
  

version consolidée au 16 janvier 2008 
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre de l’intérieur, 
  
Vu la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, et notamment son article 
55 ; 
  
Vu le décret n° 2000-365 du 26 avril 2000 relatif à la commission consultative d’évaluation des charges 
créée par l’article 55 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; 
  
Vu l’avis émis le 19 août 1999 par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en application de l’article 
133-I de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 susvisée, 
  
 
Article 1  
 

Les charges financières supplémentaires résultant pour la Nouvelle-Calédonie et les provinces 
des compétences nouvelles qui leur sont attribuées par la loi organique du 19 mars 1999 susvisée font 
l’objet d’une attribution par l’Etat de ressources d’un montant équivalent. 

Pour chaque compétence transférée, les ressources attribuées sont équivalentes aux dépenses 
annuelles effectuées par l’Etat au titre des compétences transférées, au cours du dernier exercice 
précédant le transfert. Le montant de ces ressources évolue chaque année comme la dotation globale de 
fonctionnement allouée aux communes. 
  
  
Article 2  
  

Le montant des ressources attribuées par l’Etat en application des dispositions de l’article 1er est 
constaté pour chaque compétence transférée par un arrêté conjoint du ministre chargé de l’outre-mer et 
du ministre chargé du budget. 

Cet arrêté intervient après avis de la commission consultative des charges, créée par l’article 55 
de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée, rendu dans un délai de deux mois à compter de la 
réception du projet par son président. Cet avis porte notamment sur : 
  
- la liste et le montant des dépenses effectuées par l’Etat au cours du dernier exercice précédant le 
transfert et servant de base au calcul du montant des transferts de charges ; 
  
- la vérification, pour chaque collectivité et chaque compétence transférée, de la concordance entre les 
chiffres figurant dans le projet d’arrêté et le montant des dépenses effectuées par l’Etat au cours du 
dernier exercice précédant le transfert. 
  
  
Article 3  
  
La dotation globale de compensation créée par l’article 55 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée 
est inscrite à la section de fonctionnement du budget des collectivités bénéficiaires. Celles-ci utilisent 
librement cette dotation. 
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Article 4  
  
Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’intérieur, le secrétaire d’Etat à 
l’outre-mer et la secrétaire d’Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
  
  
  
Lionel Jospin  
  
Par le Premier ministre : 
  
Le ministre de l’intérieur, 
 Jean-Pierre Chevènement 
  
Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, 
 Laurent Fabius 
  
Le secrétaire d’Etat à l’outre-mer, 
 Jean-Jack Queyranne 
  
La secrétaire d’Etat au budget, 
 Florence Parly 
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Annexe n°3 
 

  2000 2001 2002 2003 2004 2005 
FPE résident        

      enseignant 301 331 337 337 333 368 
  autre 15 14 17 17 16 21 
  ATOS 431 463 501 529 538 549 
  s/t résident 747 808 855 883 887 938 
  expatrié        
  enseignant 507 544 586 668 694 674 

  autre 61 70 74 78 81 80 
  s/t expatrié 568 614 660 746 775 754 
  Stagiaire     64 72 

s/t cadre Etat 1315 1422 1515 1629 1726 1764 
FPT enseignant 523 560 565 545 530 572 

  autre 22 23 24 21 19 18 

  adj.
d'éducation 106 106 107 119 131 158 

s/t cadre territorial 651 689 696 685 680 748 
Contractuel enseignant 283 306 317 329 338 344 

  autre 0 4 3 2 10 7 

  
adj.

d'éducation 109 109 108 96 88 88 
s/t contractuel 392 419 428 427 436 439 

TOTAL effectifs 2d degré 2358 2530 2639 2741 2842 2951 
 
FPE : fonction publique de l’Etat 
FPT : fonction publique territoriale 
Résidents : fonctionnaires de l’Etat durablement installé en NC 
Expatriés : fonctionnaires de l’Etat en séjour de courte durée (2 fois 2 ans). 
Contractuel : agents non titulaires des services de l’Etat. Les enseignants contractuels sont maîtres 
auxiliaires. Ils relèvent du droit du travail. 
 
Annexe n°4 
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